
N A T I O N S U N I E S 

CONSEIL 
ECONOMIQUE 

SOCIAL 

D i s t r . 
GENERALE 
E/CN.4/1984/SE.65 
30. mars 1984 
îmiIGAIS 
O r i g i n a l ANGLAIS 

C0№1ISSI0N DES DROITS DE L'HOMtffi 

Qxjarantième s e s s i o n 

COMPTE RENDU ANALYTIQUE ( P A R T I E L ) D E Là бЗете SEANCE 

Tenue au P a l a i s des Nations, à Genève, 
l e vendredi 16 mars 1984» à 16 heures 

Président : M. KOOIJMANS (Pays-Bas) 

SOI^IAIRE 

Question-de l a v i o l a t i o n des d r o i t s de l'homme et des libertés fondamentales, où 
q u ' e l l e se pr o d i i i s e dans l e monde, en p a r t i c u l i e r dans l e s pays et t e r r i t o i r e s 
coloniaux et dépendants ( s u i t e ) 

P r o j e t d'ordre du j o u r p r o v i s o i r e de l a quarante et unième s e s s i o n de l a Commission 

Organisation des travaiuc 

Déclaration f i n a l e du Sous-Secrétaire général, aux d r o i t s de l'homme 

Clôture de l a s e s s i o n 

•"- I l n'a pas été établi de compte rendu pour l e r e s t e de l a séance. 

Lé-présent edmpte rendu-est s u j e t à r e c t i f i c a t i o n s . 
L e s ^ s o t i f i c a t i o n s doivent être rédigées dans l'une des langues de t r a v a i l . 

E l l e s dôliiewtri-être présentées dans ш mejaoj?and-um et être également portées sur 
un exemplaire du compte rendu. I l convient de l e s adresser, me.semaine au plug t a r d 
à compter de l a date du présent document, à l a S e c t i o n d'édition des documents 
o f f i c i e l s , , bureau E . 6 I O 8 , P a l a i s des Nations, Genève. 

Les irèctifications éventuelles aux comptes rendus des séances de l a présente 
se s s i o n seront groupées dans un r e c t i f i c a t i f unique, q m . sera publié peu après l a 
clôture de l a s e s s i o n . 
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La séance est ouverte à 16 h. 55. 

QUESTION DE LA. VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME ET DES LIBERTES ШШАШИАЬЕЗ OU QU'ELLE 
SE PRODUISE DANS LE MONDE, ЕЕГ PAHTICULIER DANS LES PAYS ET TEEŒHTOIEES СОКШАиХ ET 
ЕЕЕЕЮШИОЗ (point 12 de l'ordre du jour) (suite) 

1. Le PRESIDENT rappelle q u ' i l a infomé l a Commission, à sa 4-Obme séance, des 
décisions prises l o r s des séances privées qui se sont tenues conformément à l a 
procédvire prévue dans l a résolution 1505 (XLVIIl) du Conseil économique et s o c i a l . 
I l a f a i t savoir à cette occasion que l a décision concernant l'Afghanistan au t i t r e 
de cette procédure confidentielle demeurait en suspens et qu'on y reviendrait ulté­
rieurement. Lors d'une séance privée tenue l a v e i l l e au s o i r , l a Commission a 
décidé de ne prendre aucune mesure sux l a s i t t i a t i o n ш Af^ianistan au t i t r e de cette 
procédure, puisqu'elle avait décidé aupaxavant d'examiner l a question en séance 
publique, 

2. M. KHERAD (Observatetu: de 1 'Af^oanistan) déclare que son gouvememoit a f a i t 
preuve d'une totale coopération avec l a Commission et a apporté les c l a r i f i c a t i o n s 
et précisions nécessaires en oe qui concerne l a promotion et l a protection des droits 
de l'honane en Afghanistan et l e s mesures concrètes et efficaces q u ' i l a continué de 
prendre sur l e plan économique et s o c i a l , depuis l a v i c t o i r e de l a révolution. 
Respectant pleinement les d r o i t s , l e s libertés démocratiques, l a dignité et l'honneur 
des citoyens afghans, l e gouvernement oriente l a société afghane sur l a voie de l a 
paix, de l a liberté, de l a démocratie, de l'égalité, du progrès et de l a j u s t i c e . 
Compte tenu de ces c l a r i f i c a t i o n s , et du f a i t q u ' i l n'y a depuis longtemps aucim 
axgument ou élément de preuve à l'encontre de 1 'Afgjxanistan, l a seiue décision que 
peut raisonnabl^nent prendre l a Commission est de cesser immédiatement tout examen 
injustifié de l a prétendue "s i t t i a t i o n des d r o i t s de l'homme en Af^ianistan", pays 
où les d r o i t s et le s libertés démocratiques sont tous pleinement assurée, et de . 
mettre un t e m e à toute manoettvre reprehensible et tendancieuse visant à abuser de 
l a sitxiation en Af^xanistan à des f i n s p o l i t i q u e s . Toute autre décision i r a i t à 
l'encontre de l a procédure établie et des normes généralement reconnues du droit 
i n t e r n a t i o n a l . 

5. La délégation afraile est en dr o i t d'espérer que le s gouvernements des pays qui 
ont c h o i s i de poTirsuivre une p o l i t i q u e d'hostilité et de pas s i o n s à l'encontre de 
l'Afêiianistan abandonneront finalement cette attitude et feront preuve de plus de 
réalisme et de respect, que l a Commission mettra f i n à toute tentative mettant en 
cause l'adhésion de son pays à l a protection et à l a promotion des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales, et qu'elle appuiera l e s mesures himanitaires prises 
par l e gouvernaient pour édifier une société f l o r i s s a n t e , juste et sans exploitation, 
La délégation af^iane est femement opposée à l a résolution 1984/55 de l a Commission, 
à l a décision correspondante de l a Commission et à toute exploitation de l a s i t u a t i o n 
à des f i n s p o l i t i q u e s . Cette résolution et cette décision ne tiennent pas compte de 
l a s i t u a t i o n réelle en Afghanistan, et e l l e s sont préjudiciables aux procédures 
établies; e l l e s ne sont nullement contraignantes pour l e Gouvernement afghan, qui 
le s considère comme illégales, nulles et non avenixes, politiquement nuisibles et 
moralement hypocrites. 

4, La délégation afghane soxihaite que sa déclaration s o i t reflétée dans l e s comptes 
3?endus analytiques de l a présente séance et de l a séance privée pertinente de l a 
Commission. 
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PROJET D'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA QUARANTE ET UNIEME SESSION DE LA COMMISSION 
(point 25 de l'ordre du jour) (E/CN ,4/1984/L .4) 

5. Le PRESIDENT précise que l a Commission est appelée simplement à prendre note 
du projet d'ordre du jour provisoire (E/GN.4/1984/L.4) et non à l'approuver, ce qui 
sera f a i t à la quarante et unième session. Le document en question vise seulement 
à donner un aperçu des documents dont l a Commission sera saisie à sa prochaine session 
et à indiquer l a décision de l'organe délihérant se rapportant aux différents points. 
S ' i l n'est pas mentionné de documents pour certains points de l'ordre du jour, c'est 
parce que l a Commission n'avait pas encore pris de décision sur les points en question 
au moment où le document E/CN.4/l9S4/b.4 a été établi. 

6. M. BEAULNE (Canada), appuyé par M. SENE (Sénégal), propose à l a Commission l a 
décision ci-dessous, qui découle de l a résolution I983/3I adoptée à l a trente-
neuvième session : 

"La Commission des droits de l'homme, 

"Rappelant sa résolution I983/5I, aux termes de laquelle e l l e avait décidé 
d'entreprendre, à sa quarante et unième session, l'examen d'un pTOJet de 
déclaration sur le droit et l a responsabilité des individus, groupes ou 
organes de l a société de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les 
libertés fondamentales universellement reconnus, 

"Décide de créer un groupe de travail à composition non limitée qui serait 
chargé de préparer ce projet de déclaration et auquel serait accordé le temps 
nécessaire pour qu'il puisse se réunir pendant la quarante et unième session." 

7« Le PRESIDENT déclare que le groupe envisagé serait un groupe de travail de 
session. A sa quarante et unième session, la Commission sera libre de décider e l l e -
même de son ordre du jour et de l'organisation de ses travaux. On peut donc voir 
dans le projet de décision une déclaration d'intention. Le Président considérera, 
s ' i l n'y a pas d'objection, que l a Commission l'adopte comme t e l . 

8. I l en est ainsi décidé. 

9» M. MACCOTTA ( I t a l i e ) , appuyé par M. SEHE (Sénégal) propose de nouveau, comme sa 
délégation l'a déjà f a i t l a v e i l l e au soir, <l'incorporer au point 11 de l'ordre du 
jour un point subsidiaire intitulé "Question de l a création d'un poste de Haut 
Commissaire aux droits de l'homme". Quand l a délégation yougoslave a proposé que 
l'examen de cette question à l a présente session soit différé faute de temps, la 
délégation italienne n'a pas soulevé d'objection car i l était d i f f i c i l e d'examiner 
comme i l convenait cette question en f i n de session. И eat important toutefois 
d'éviter que cette situation se reproduise à la prochaine session. C'est pourquoi 
M. Maccotta espère que le point subsidiaire proposé bénéficiera d'un'rang suffisamment 
élevé dans l'ordre de priorité pour qu'il puisse être abordé plus tôt au cours de 
la session. 

10, Le PRESIDENT attire l'attention sur le paragraphe 2 de l ' a r t i c l e 5 d̂ » 
règlement intérieur de l a Commission, qui dispose oe qui suit : "L'ordre du jour provi­
soire comprend toutes les questions prévues par le présent règlement ainsi que les 
questions proposées ... c) par un Membre de l'Organisation des Nations Unies", Tous 
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l e s Membres de l ' O r g a n i s a t i o n ont donc l e d r o i t de demander qu'une question 
particulière s o i t i n s c r i t e à l ' o r d r e du j o u r p r o v i s o i r e . On t i e n d r a compte de 
toutes ces demandes dans l ' o r d r e du j o u r p r o v i s o i r e de l a quarante et unième s e s s i o n , 
et l a Commission arrêtera à c e t t e s e s s i o n son ordre du j o u r définitif. .11 convient 
de s'adresser au Secrétariat en ce q u i concerne l ' i n s c r i p t i o n du point s u b s i d i a i r e 
proposé par l a délégation i t a l i e n n e . 

11. M. TOSEVSKI (Yougoslavie) déclare q u ' i l f a u d r a i t remanier l a f o r m u l a t i o n du 
point 8 c) de l ' o r d r e du j o u r pour l ' a l i g n e r sur l e libellé q u i f i g u r e dans l a 
résolution 1984/15' 

12. Le PRESIDEM* déclare qu'on apportera l e s r e c t i f i c a t i o n s voulues. I l considé­
r e r a , s ' i l n'y a pas d' o b j e c t i o n , que l a Commission est prête à prendre, note du 
p r o j e t d'ordre du j o u r p r o v i s o i r e de l a quarante et unième s e s s i o n . 

13. I l en est a i n s i décidé. 

ORGANISATION DES TRAVAUX 

14. Le PRESIDENT c r o i t comprendre que l a Commission souhaite, conformément à sa 
pr a t i q u e , adopter une décision analogue à c e l l e q u i f i g u r e au paragraphe 7 de sa 
résolution 1983/22. Après a v o i r tenu des c o n s u l t a t i o n s avec l e s membres du Bureau, 
i l propose donc à l a Commission d'adopter l a décision suivante : La Commission 
i n v i t e l a Sous-Commission de l a l u t t e contre l e s mesures d i s c r i m i n a t o i r e s et de l a 
p r o t e c t i o n des minorités à se f a i r e représenter, par son président ou par tou t autre 
membre que l a Sous-Commission p o u r r a i t désigner, lorsque son rapport s e r a examiné 
par l a Commission à sa quairante et unième s e s s i o n " . Les incidences financières de 
ce t t e décision s e r a i e n t d'environ 1 200 d o l l a r s . 

15» Le Président considérera, en l'absence d ' o b j e c t i o n , que l a Coimnission adopte 
c e t t e décision. 

16. I l en est a i n s i décidé. 

17. Le PRESIDEFI' r a p p e l l e à l a Commission q u ' e l l e a décidé, dans l e cadre de sa 
procédure c o n f i d e n t i e l l e , de créer un groupe de t r a v a i l pour l e s s i t u a t i o n s à examiner 
en v e r t u de l a procédure prévue dans l a résolution I503 ( X L V I I l ) du C o n s e i l économique 
et s o c i a l . Après a v o i r consulté l e s groupes régionaux, l e Président est en mesure 
d'annoncer que l e groupe de t r a v a i l , q u i se réunira au cours de l a semaine précédant 
l'ouverture de l a quarante et unième s e s s i o n , comprendra MM, B l a n c h i ( A r g e n t i n e ) , 
Dichev ( B u l g a r i e ) , Hayes ( I r l a n d e ) , Mtango (République-Unie de Tanzanie) a i n s i que 
l e représentant d'un pays d'Asie q u i n'a pas encore été désigné. 

18. M. BEAULNE (Canada) propose à l a Ccmmission d'adopter l a décision suivante : 

"La Commission, tenant compte du programme de t r a v a i l chargé de l a Commission 
et de ses groupes de t r a v a i l de s e s s i o n a i n s i que de l a nécessité d'examiner 
de façon appropriée toutes l e s questions à l ' o r d r e du j o u r , et rappelant que, 
l e s années précédentes, l e C o n s e i l économique e t . s o c i a l a v a i t approuvé l a 
demande f a i t e par là Commission de pouvoir t e n i r des séances supplémentaires à 
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à ses trente-septième, trente-huitième, trente-neuvième et quarantième s e s s i o n s , 
décide : a) de recommander au C o n s e i l économique et s o c i a l d ' a u t o r i s e r , pour l a 
quarante et unième s e s s i o n de l a Commission, l a tenue de 20 séances -supplémen­
t a i r e s avec tous l e s s e r v i c e s de secrétariat nécessaires, y compris pour 
l'établissement de comptes rendus a n a l y t i q u e s , et b) de p r i e r l e Président de 
l a Commission à l a quarante et unième s e s s i o n de f a i r e tout son p o s s i b l e pour 
organiser l e s travaux de c e t t e s e s s i o n dans l e cadre des délais q u i l u i sont ' 
normalement i m p a r t i s , en ne f a i s a n t usage 'de l a faculté d'organiser des séances 
supplémentaires que l e C o n s e i l économique et s o c i a l p o u r r a i t a u t o r i s e r que s i 
ces séances s'avèrent absolument nécessaires." 

19. M. CALERO RODRIGUES (Brésil) aimera i t s a v o i r , premièrement s i l a p r o p o s i t i o n du 
Canada s i g n i f i e que l a Commission sera a i n s i assurée de disposer du même nombre 
d'heures à sa qxiarante et unième s e s s i o n qu'à l a présente s e s s i o n e t , deuxièmement, 
s i l a Commission a utilisé tout l e temps q u i l u i était i m p a r t i à l a présente s e s s i o n . 
Pour éviter de v o i r l e t r a v a i l s'accumuler en f i n de s e s s i o n , l a Commission p o u r r a i t 
décider de t e n i r des séances de n u i t plus tôt au cours de sa session', dès q u ' i l 
apparaît q u ' e l l e prend du r e t a r d sur son programme de t r a v a i l . 

20. Le PRESIDEMT déclare que s i l a p r o p o s i t i o n du Canada était approuvée, l a 
Commission d i s p o s e r a i t d'un nombre de séances et d'un volume de s e r v i c e s de secré­
t a r i a t i d e n t i q u e s à ceux dont e l l e d i s p o s a i t à l a présente session.' Tout l e temps de 
réunion supplémentaire d i s p o n i b l e pour l a présente s e s s i o n s'est révélé nécessaire. 
La Commission n'a p r i s de r e t a r d sur son programme qu'au m i l i e u de l a cinquième 
semaine de l a s e s s i o n . En r a i s o n du l o n g débat consacré au p o i n t 12 de l ' o r d r e du 
jour, i l est devenu nécessaire à ce moment-là de t e n i r des séances supplémentaires-, 
q u i ont eu l i e u pour l a p l u p a r t tout à f a i t à l a f i n de l a session.' 

21. M. BïKO'y (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) déplore que l a " 
p r o p o s i t i o n du Canada s o i t présentée en f i n de l a s e s s i o n , au moment où l a Commission 
va examiner son rapport. I l - e s t i n c o n t e s t a b l e que l a Commission a eu un prograpne 
extrêmement chargé durant l a dernière semaine de sa s e s s i o n . S i e l l e a v a i t p r i ^ dès 
l e début pour hypothèse q u ' e l l e ne d i s p o s e r a i t pas de temps de réunioh supplémentaire, 
e l l e n ' a u r a i t peut-être pas eu besoin de t e n i r autant de séances supplémentaires en 
f i n de s e s s i o n . 

22. I l s e r a i t s ouhaitable que l a p r o p o s i t i o n du Canada, dont l e te x t e e st assez 
long, s o i t préeentée par écrit comme prévu dans l e règlement intérieur. I l convien—' 
d r a i t également de ce qu'un état des incidences financières s o i t présenté confor­
mément à l ' a r t i c l e 28 du règlement. On peut d i f f i c i l e m e n t examiner oomme i l convient 
l a p r o p o s i t i o n dans l e bre f délai q u i est i m p a r t i . 

23' M. FYAMEKYE (Directeair a d j o i n t du Centre pour l e s d r o i t s de l'homme) déclare 
que l e s f r a i s de voyage des membres du groupe de t r a v a i l chargé d'examiner les-
s i t u a t i o n s dont l a Commission est s a i s i e en v e r t u de l a procédure prévue dans l a 
résolution 1503 (XL'VTIl) du C o n s e i l économique et s o c i a l s e r a i e n t couvértâ. par l e s 
crédits normalement prévus pour l a p a r t i c i p a t i o n des membres de l a Commission à l a 
se s s i o n . Le coût des s e r v i c e s de conférence à imputer sur l e c h a p i t r e 29 В 
( D i v i s i o n des s e r v i c e s de conférence, Genève), calculé sur l a base dû coût intégral 
est estimé à 38 800 d o l l a r s pour I985. 
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24. En ее q u i oonoeme l a p r o p o s i t i o n du Canada, l e coût-des s e r v i c e s de-, 
conférence à imputer,Isur l e c h a p i t r e 29 В ( D i v i s i o n des s e r v i c e s de conférence, 
Genève), calculé sxnx l a hase du coût intégral pour l e s 20 séances supplémentaires 
avec tous l e s s e r v i c e s de secrétariat nécessaires, est estimé à 256 ООО d o l l a r s 
e n viron pour 1985. 

25. M. BYKOV (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) déclare que sa 
délégation pourra d i f f i c i l e m e n t prendre une décision sur l a p r o p o s i t i o n du Canada 
sans d i s p o s e r d'xm t e x t e écrit. 

26. Le PRESIDENT souligne que l e t e x t e en question est i d e n t i q u e à c e l u i de l a 
décision~Ï9H37T09" de l a Conimission. 

2'̂ ' M. BYKOV (Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviétiques) comprend b i e n qu'étant 
donné l e volume de t r a v a i l important de l a Commission i l p uisse sembler nécessaire 
de prévoir гт temps de réunion supplémentaire; cependant, comme de nombreuses 
délégations l ' o n t f a i t observer, l e s graves difficultés budgétaires a c t u e l l e s 
imposent l e s mesures d'économie l e s p l u s sévères. S i l e montant requis-pour l e 
temps de réimion supplémentaire est déjà prévu dans l e budget o r d i n a i r e , aucun 
problème ne se pose. En revanche, s ' i l f a u t , pour dégager ce montant, f a i r e 
appel à. des fonds supplémentaires ou extrabudgétaires, l a délégation soviétique 
aura du.mal à donner son accord. M. Bykov propose donc de m o d i f i e r l a p r o p o s i t i o n 
du Canada en insérant dans l a s e c t i o n a) du d i s p o s i t i f , après l e mot " a u t o r i s e r " , 
l e s mots "dans l e cadre des ressources financières e x i s t a n t e s " . 

28. M. CALERO RODRIGUES (Brésil) s'inquiète des conséquences éventuelles de 
l'amendement de l'Union soviétique. S i cet amendement se t r a d u i t par une di m i n u t i o n , 
en 1985, du temps de réunion d i s p o n i b l e , c e l a compromettra gravement l ' a p t i t u d e 
de l a Commission à mener ses travaux comme i l convient. 

29. M. HERNDL (So\is-Secrétaire général aux d r o i t s de l'homme) déclare que pour 
répondre,de manière complète à l a question de s a v o i r s i l a Commission dis p o s e r a 
de moins de temps pour ses séances, i l devra c o n s i i l t e r l a D i v i s i o n des s e r v i c e s 
de conférence. T o u t e f o i s , son a v i s personnel est qu'en f a i t l a Commission ¡aura 
be s o i n d'un temps de réunion supplémentaire s i e l l e veut examiner complètement 
tous l e s p o i n t s de son ordre du j o u r et adopter l e s résolutions appropriées. 
Evidenmient, l a Commission peut, pour o b t e n i r qu'on l u i f o u r n i s s e xm temps de 
séeuice supplémentaire, s o i t l e demander dès à présent comme e l l e l ' a f a i t 
précédemment, s o i t attendre pour c e l a l e début de l a prochaine s e s s i o n . M. Hemdl 
f a i t observer que l e s c h i f f r e s f o u r n i s par l e D i r e c t e u r a d j o i n t du Centre poia? îles 
d r o i t s de l'homme sur l e s in c i d e n c e s financières de l a p r o p o s i t i o n du Canada sont 
des c h i f f r e s hypothétiques calculés sur l a base du coût intégral, et q u ' i l n'est 
pas nécessairement v r a i que l a totalité du montant cité doive être ajoutée au 
budget. 

30. S i r Anthony WILLIAMS (Royaxme-Uni) déclare q u ' i l f a u t considérer tous l e s 
aspects de l a question. Sa délégation estime, avec c e l l e de l'Un i o n soviétique, 
que l a r i g u e u r et l e réalisme s'imposent sur l e p l a n f i n a n c i e r , mais l a question 
des formes à r e s p e c t e r se pose également. S i r Anthony W i l l i a m s se demande jusqu'à 
quel p o i n t l a Commission peut décider de donner au C o n s e i l économique et s o c i a l 
des i n s t r u c t i o n s svœ l a manière dont i l d o i t répartir l e s ressources dont i l 
d ispose. L'amendement de l'Union soviétique va peut-être au-delà de l a compétence 
de l a Commission. Le représentant du Roya"ume-Uni propose donc un sous-amendement 
en ce q u i concerne l'amendement de l'Union soviétique : i l s ' a g i r a i t d'ajouter, 
iumédiatement avant l e s termes de cet amendement, l e s mots " s i p o s s i b l e " . 
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31. M. CALERO BDIEIGIJES (Brésil) se félicite du sous-amendement du Royaume-Uni; 
i l est essentiel que l a Commission conserve-la possibilité d'utiliser, s i cela est 
nécessairei un temps derérmion supplémentaire. 

32. M. BYKOV (Union des Républiques socialistes soviétiques) sait.gré au 
Sou3-Secrétaii?e général des précisions qu'il a fournies,mais i l déclare que l a 
question n'est pas encore éclaireiè. Ce qu'il faut déteimner, c'est s i l ' o n a 
déjà prévu dans l e budget des ressources correspondant à un temps de réunion 
supplémentaire, ce qui est tout à f a i t possible s i l'usage veut qu'une demande 
dans ce sens éolt régulièrement présentée. En ce qui concerne l e sous-amendement 
du Royaume-Uni, l e représentant de l'URSS ne pense pas que les termes de l'amendement 
soviétique puissent apparaître comme des instructions données au Conseil économique 
et social sur l a manière de répartir les ressources dont i l disixjse. En effet, l a 
Commission rie demanderait pas^ des fonds extrabudgétaires; elle demanderait 
seulement" si' des fonds correspondant à un temps de réimion supplémentaire ont déjà 
été prévus. Par souci de Compromis, M. Bykov est prêt à accepter l e sous-ajnendement 
du Royaume-Uni, étant entendu que l'on s'efforcerait de dégager les fonds dans l e 
budget ordinaire. L'Assemblée générale a bien précisé.,que le. financement d'élémeats 
supplémentaires doit être obtenu grâce à des économies réalisées par l a suppression 
des programmés devenus i n f t i l e s . 

33. M. BEAULNE (Canada) déclare qu'à son avis l'amendement de l'URSS et l e 
sous-amendement du Royaume-Uni résoudront l e problème. Ou bien l a Commission 
accepte une proposition relative à un temps de réunion supplémentaire pour 1985» 
où bien, s i l'on veut t r a i t e r de tous les points de l'ordre du jour dans l e temps 
nooánalemsnt prévu, l a durée de toutes; les interventions devra,; à l a prochaine session, 
être limitée à dix minutes. 

34» Le PRESIDENT déclare que, s ' i l n'y a pas d'objection, i l considérera que l a 
Commission souhaite adopter l a proposition du Canada, modifiée selon ce qui a été 
demandé par l'Union soviétique .et par le Royaume-Uni. 

35» I l en est ainsi décidé. 

36. Le PRESIDENT annonce que, conformément à l a pratique habituelle, l'examen du 
point 2б^е l'ordre du jour, intitulé "Rapport de l a Commission au Conseil 
écohomique et social sur les travaux de sa quarantième session", ne fera pas 
1'objet de comptes rendus analytiques. 

Le dgbat résumé est suspendu à 17 h 30; i l reprend à I 8 h 40» 

DECLAPvATION FINALE DU SOUS-SECRETAIRE GENERAL AUX DROITS.DE L'HOMME 

57* M. HERITOL (Soùs-Secrétaire général aux droits de l'homme) rappelle qu'au début 
de la'^îîésente session, i l a eu 1 l'occasion de dire que cette quarantième session 
était peut-être un moment approprié pour réfléchir вш: les résultats et sur íes 
perspectives de l'action de l a Commission. A son avis, cette session á efféctivsilent 
été très importante. La Commission a pu s'occuper d'une" large ganmè dè questions, 
en tirant parti de l'expérience antérieure et en posant en même temps les 
fondations de l a prochaine phase de ses travaux et du programme de l'ONU pour les 
droits de l'homme. 
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38. La p a r t i c i p a t i o n réellement u n i v e r s e l l e des membres de l a Commission, des 
observateurs gouvernementaux et non gouvernementaux e t des représentants d ' i n s t i t u t i o n s 
spécialisées e t d'organismes régionaux f a i t de plus en plus de l a Commission un 
forum mondial pour l e s d r o i t s ..de l'homme. I l n'est guère de préoccupation humanitaire 
présente q u i s o i t étrangère à l a Commission ou à sa Sous-Commission. A bien des 
occasions, pendant l a s e s s i o n , on a vu l e s considérations humanitaires l'emporter sur 
l e s préoccupations p o l i t i q u e s . On a noté à l a Commission ces dernières années une dispo­
s i t i o n c r o i s s a n t e des gouvernements à soumettre par son intermédiaire l e u r s préoccu­
p a t i o n s , humanitaires à d'autres g o u v e r n e m e n t s q u i , de l e u r côté, sont disposés à 
coopérer:', là. encore avec l ' a i d e de l a Commission. 

39. A l a présente s e s s i o n ont été traitées de nombreuses questions, concernant l e 
développement d'un ordre mondial plus humain. La Commission, s o u l i g n a n t que l e s 
pactes i n t e r n a t i o n a u x r e l a t i f s aux d r o i t s de l'homme et l a Déclaration u n i v e r s e l l e 
c o n s t i t u e n t l a p i e r r e a n g u l a i r e d'un nouvel ordre humanitaire, a encouragé de nouvelles 
r a t i f i c a t i o n s e t l'adoption de nouv e l l e s mesures pour a i d e r l e s E t a t s p a r t i e s à 
s ' a c q u i t t e r de l e u r s o b l i g a t i o n s en v e r t u de ces instruments*'Des questions t e l l e s que 
l a p a i x , l e désarmement e t l e développement sont e l l e s a u s s i étroitement liées à 
l'édification d'un ordre mondial plus hiimain; e l l e s ont toutes retenu l ' a t t e n t i o n de 
l a Commission, q u i a décidé l a pours u i t e en priorité de l'élaboration d'une décla­
r a t i o n sur l e d r o i t au développement. 

40. La Commission s'est a u s s i occupée d'importantes questions d'avenir. En ce q u i 
concerne l e s d r o i t s de l'homme ét l e progrès s c i e n t i f i q u e , l a d i s c u s s i o n a montré que 
1^examen par l a Commission des questions p e r t i n e n t e s pouvait e n t r e r dans une nouvelle 
phase. La Commission a prié l a Sous-Commission de l u i s i g n a l e r des thèmes e t des 
questions pouvant être examinés à l ' a v e n i r du p o i n t de vue des d r o i t s de l'homme. 
E l l e a également prié l a Sous-Commission d'examiner comment l e progrès s c i e n t i f i q u e 
e t technique peut a i d e r à l a réalisation de c e r t a i n s d r o i t s . Le groupe de t r a v a i l de 
l a Commission sur l ' a c t i o n v i s a n t à encourager e t développer davantage l e respect des 
d r o i t s de l'homme a en outre e n t r e p r i s une analyse de ses activités antérieures a f i n 
d ' i d e n t i f i e r des domaines dans l e s q u e l s i l s e r a i t p o s s i b l e d'avancer de manière 
c o n s t r u c t i v e à l ' a v e n i r . 

41. En ce q u i concerne l'élaboration de normes, l a Commission a adressé au C o n s e i l 
économique e t s o c i a l l e projet d'une f u t u r e convention contre l a t o r t u r e . C'est là 
certainement un résultat p r i m o r d i a l de l a présente s e s s i o n . M. Hemdl a i m e r a i t rendre 
hommage au groupe de t r a v a i l compétent e t à son Président/Rapporteur. I l f a u t espérer 
que l a convention pourra .être adoptée rapidement par l'Assemblée générale. 

42. Des progrès notables ont également été accomplis dans l'élaboration d'une 
convention sur l e s d r o i t s de l' e n f a n t : i l paraît extrêmement important d'achever ce 
p r o j e t de convention l e plus tôt p o s s i b l e . Le groupé de t r a v a i l q u i rédige une 
déclaration;suf l e s d r o i t s des minorités a également p o u r s u i v i ses e f f o r t s . Dans ce 
domaine Un .'nouvel élan paraît ceporlant nécessaire píoür'surmonter c e r t a i n s des r e t a r d s 
d o i t on,souffre actuellement. 
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4 3 . Passant aux problèmes humanitaires, M. Hemdl t i e n t à r a p p e l e r que l a 
Commission s'est occupée d'une l a r g e gamme do s i t u a t i o n s n a t i o n a l e s , selon une 
procédure publique ou c o n f i d e n t i e l l e . E l l e a po\u?suivi des enquêtes en cours 
sur ces s i t u a t i o n s , et en a engagé do n o u v e l l e s . En outre, une bonne v i n g t a i n e 
de s i t u a t i o n s q u i n'étaient pas examinées auparavant ont été évoquées d'une 
manière ou d'une autre en débat p u b l i c , et de nombreux gouvernements sont venus 
répondre devant l a Commission aux préoccupations exprimées. C'est là sans 
аисгш doute un résultat remarquable, qui ne d o i t pas'être sous-estimé, car a i n s i 
l a Commission apparaît vraiment comme un forum où l a conscience du monde peut 
être manifestée. Outre dos s i t u a t i o n s n a t i o n a l e s spécifiques, l a Commission a 
étudié des questions thématiques de p l u s en p l u s nombreuses et diverses ; 
exécutions a r b i t r a i r e s ou sommaires, t o r t u r e , d i s p a r i t i o n s forcées ou i n v o l o n ­
t a i r e s de personnes, p r i s o n n i e r s de conscience, états d'urgence, d r o i t s des 
peuples autochtones, d r o i t s des minorités, d r o i t s des t r a v a i l l e u r s migrants, 
d r o i t s de l ' e n f a n t , d r o i t s des handicapés, chômage massif, e t c . Sur beaucoup 
de ces questions e l l e a adopté des résolutions c o n s t r u c t i v e s et orientées vers 
l ' a c t i o n . Л t i t r e d'exemples, on peut mentionner l a résolution demandant l a 
libération des p r i s o n n i e r s de conscience ou c e l l e q u i approuve l'établissement, 
par l a Sous-Commission, d'une l i s t e de s i t u a t i o n s dans l e s q u e l l e s l'état 
d'urgence a été récepnent- proclamé ou demeure en vigueur. A i n s i , on constate un 
recours p l u s l a r g e à l'approche thématique ot même un développement à cet égard. 

44. La Commission a étudié l e s moyens qui doivent permettre d ' a s s i s t e r l e s 
gouvernements dans l e domaine.des d r o i t s de l'homme. Des résolutions ont été 
adoptées au s u j e t de t r o i s pays. Dans sa résolution concernant l e s Pactes i n t e r ­
nationaux, l a Commission a demandé au Secrétaire général d'envisager comment 
f a c i l i t e r l e t r a v a i l des E t a t s p a r t i e s pour l'établissement de l e u r s r a p p o r t s . 
Et dans une résolution de caractère plus général sur l e s s e r v i c e s c o n s u l t a t i f s , 
l e Secrétaire général a été prié de f o m u l e r des suggestions au s u j e t d'un 
programme d'action de longue durée .dans ce domaine. Manifestement, l a Commission 
joue en l'occurrence l e rôle d'une source d'assistance c o n s t r u c t i v e au p r o f i t des 
E t a t s , dans l e cadre g l o b a l d^vm processus continu de coopération i n t e r n a t i o n a l e 
en faveur de l a promotion et' de l a p r o t e c t i o n des d r o i t s de l'homme. Pour 
répondre d'autre p a r t à l a nécessité d'élaborer un programme à l o n g terme d ' i n f o r ­
mation et d'éducation dans l o domaine des d r o i t s de l'homme, - nécessité f o r t ^ i e n t 
r e s s e n t i e par beaucoup - e l l e a examiné un c e r t a i n nombre d'idées et décidé 
d'étudier l a question p'ius à fond à sa prochaine s e s s i o n . 

45• La Commission a adopté une présentation nouvelle et rationalisée de son 
rapport. C ela non seulement f a c i l i t e r a son t r a v a i l , mais permettra des économies. 
La Commission a également examiné et clarifié c e r t a i n s aspects de ses r e l a t i o n s 
avec l a Sous-Commission, dont l e t r a v a i l a été généralement loué. 

46. En j e t a n t un regard en arrière sur quarante sessions où d'importantes 
d i s c u s s i o n s ont eu l i e u , on peut v o i r l a multiplicité des questions q u i 
re t i e n n e n t l ' a t t e n t i o n de l a Commission et l a gamme pr a t i q u e des modèles éprouvés 
qui sont appliqués рогяг promouvoir l e s d r o i t s de l'homme. E s t - i l e x c e s s i f de 
conclure que l e s éléments e s s e n t i e l s semblent être en pl a c e , et q u ' i l f a u t à 
présent, comme M. Herndl l ' a d i t au début de l a s e s s i o n , a p p l i q u e r , c o n s o l i d e r , 
p e r f e c t i o n n e r et développer davantage, à l a lumière de l'expérience et de l a 
pr a t i q u e . 
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47. I l y a c e r t a i n e s autres questions vers l e s q u e l l e s l a Commission voudra 
peut-être d i r i g e r son a t t e n t i o n dans l e s années qui viennent. Une de ces questions 
est reconnue comme fondamentale depuis l a création de l a Société des Nations, à 
s a v o i r l e s d r o i t s des minorités. J u s q u ' i c i , une étude a été effectuée et l e 
groupe de t r a v a i l de l a Commission a passé p l u s i e u r s années à d i s c u t e r d'un p r o j e t ̂  
de déclaration. Etant donné que dans ce domaine l a s i t u a t i o n de m i l l i o n s de 
personnes est en j e u , et que l e s questions ont un caractère h-umanitaire tout en 
concernant p a r f o i s l a p a i z et l a sécurité mondiales, i l peut être approprié de 
r e l a n c e r l e s e f f o r t s et de donner un nouvel élan. 

48. Une autre question de ce genre est posée par l e phénomène de l a t o r t u r e . 
Parmi l e s t r o i s phénomènes fondamentaiix a f f e c t a n t l e d r o i t à l a v i e q u i jusqu'à 
présent ont été identifiés à l a Commission, à s a v o i r l e s exécutions sommaires, 
l e s d i s p a r i t i o n s et l a t o r t u r e , i l semble que l a t o r t u r e a p p e l l e un mécanisme 
d'enquête propre, surtout à présent que l e t r a v a i l de l a Coramission sur vxi p r o j e t 
de convention est achevé. E n f i n , i l semble opport\m de f a i r e face de manière 
concrète à c e r t a i n s des défis du développement s c i e n t i f i q u e et technique (génie 
génétique, p r o t e c t i o n des données, questions nucléaires, e t c . ) , dans l a mesure 
où i l s ont des inc i d e n c e s s u r l e s d r o i t s de l'homme. Aux frontières de l ' a v e n i r 
i l y a toutes s o r t e s de défis dont l a Commission d e v r a i t s'occuper avant que 
c e r t a i n s types de comportements ne se f i g e n t , 

49. M, Hemdl e:qprime sa g r a t i t u d e pour l e s éloges adressés au Centre .pour l e s 
d r o i t s de l'homme, dont l e personnel est comme toujours attaché à s e r v i r l a 
communauté mondiale par l'intermédiaire de l a Commission. 

CLOTURE DE LA SESSION 

5 0 . Après un échange de félicitations et de remerciements, l e PRESIDENT prononce 
l a clôture de l a quarantième s e s s i o n . 

Laséance est levée à 20 heures. 




